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Les acquisitions dans une
bibliothèque nationale repré-

sentent 

une activité que l'on
peut qualifier à la fois d'accessoire et
de déterminante. Accessoire parce
que l'objet, la légitimité même de la
bibliothèque est la conservation et la
communication du dépôt légal, res-
ponsabilité régalienne qu'elle assume
pour le compte de l'État. Détermi-
nante cependant aussi parce que les
acquisitions signent, signifient les
orientations, les contenus documen-
taires de la bibliothèque.
Dans le secteur audiovisuel égale-
ment, l'accent sera mis avant tout sur
la préservation du patrimoine et sur
la gestion du dépôt légal. Celui-ci
étant moins ancien et, sans doute ceci
entraînant cela, moins bien respecté
qu'en matière d'imprimés, un des
enjeux majeurs du projet consistera
donc, en réalisant une meilleure inté-
gration de l'audiovisuel au sein de la
bibliothèque, à rendre plus lisible et
plus visible l'utilité sociale du dépôt
légal, donc à en améliorer l'efficacité.

C'est d'ailleurs sans attendre l'ouver-
ture de la bibliothèque que les résul-
tats se font sentir : grâce aux efforts
des responsables de la Phonothèque
nationale et aux renforts en person-
nels mis en oeuvre dans le cadre des
chantiers communs BN / BDF, le
rythme d'entrée des vidéogrammes
déposés au titre du dépôt légal s'est
très sensiblement accru.
Le département de l'image et du son
une fois ouvert, l'accès aux docu-
ments issus du dépôt légal étant faci-
lité grâce à leur entrée dans le cata-
logue informatisé, nul doute que la
demande sociale, insuffisamment
exprimée jusqu'alors, se développera
et que le dépôt légal pourra jouer
pleinement son rôle de préservation
et de mise à disposition du patri-
moine audiovisuel.
Le dépôt légal est donc bien au coeur
du projet audiovisuel de la Biblio-
thèque de France, qui héritera cette
mission de la Bibliothèque nationale.
Il s'agit là d'un enjeu décisif pour le
projet, d'autant que les quantités de

documents en cause, si elles n'attei-
gnent pas celles des collections
imprimées, sont considérables, si l'on
tient compte de la relative jeunesse
des médias.
Ainsi, à l'ouverture de la bibliothèque,
les collections du département de la
Phonothèque nationale, elles-mêmes
majoritai rement alimentées à partir du



dépôt légal, devraient
représenter plus d'un
million de documents
sonores, 65 000 vidéo-
grammes et plus de
30 000 multimédias.
Par rapport à ces
masses, les acquisi-
tions représentent un
accroissement margi-
nal puisque les objec-
tifs sont respective-
ment, d'ici à 1995, de
5 000 heures en
images animées, 6 000
heures de documents
sonores, auxquelles
s'ajoutent près de
600 000 images fixes,
domaine dans lequel la
Bibliothèque de France
ne devrait pas avoir de
responsabilité patrimo-
niale.
Les acquisitions
jouent cependant un
rôle déterminant.

Pourquoi

acquérir...

Elles permettent avant
tout, bien sûr, de com-
bler les lacunes du
dépôt légal, essentiellement pour les
documents anciens - l'obligation de
dépôt ne remontant qu'à 1976 - ou
pour les documents étrangers. Elles
permettent également, et il s'agit là
d'un aspect fondamental du projet,
d'ouvrir la consultation des docu-
ments à un public plus large. Il
convient en effet de s'arrêter sur ce
dispositif législatif qui assortit la
consultation du dépôt légal de condi-
tions assez strictes : elle se fait pour
un public admis sur critères d'accès, à
des fins de recherche, à titre indivi-
duel. Concrètement, cela veut dire
que les documents audiovisuels
déposés au titre du dépôt légal ne
sont consultables qu'au niveau cher-
cheurs. Si l'on veut que l'espace
ouvert au public dispose de collec-
tions significatives, il faut donc pro-
céder par acquisition de droits, sui-
vant en cela les pratiques de la
Direction du livre et de la lecture ou

de la Bibliothèque publique d'infor-
mation, acquisition ne voulant pas
dire nécessairement paiement de
droits : il peut y avoir, en effet, des
acquisitions gracieuses, sans rémuné-
ration.
Enfin, la politique d'acquisition, en ce
qu'elle est volontariste, est l'occasion
d'une réflexion et d'une réorganisa-
tion du contenu des collections. S'il
est vrai que toute Bibliothèque natio-
nale se doit d'être encyclopédique, il
ne saurait cependant être question
pour la Bibliothèque de France d'at-
teindre l'exhaustivité dans des
domaines où le dépôt légal est à la
fois récent et partiel. Le rattrapage
nécessaire est au-dessus de nos
moyens, humains, techniques et
financiers. Dès lors, à cette exhausti-
vité impossible, il faut opposer les
choix raisonnables. Raisonnables,
parce que nécessaires, bien sûr, mais
raisonnables aussi parce que pensés,

les écrivains, et plus généralement
sur le travail de création littéraire,
l'ensemble des documents audiovi-
suels permettant de mieux com-
prendre une oeuvre ou un auteur, d'en
restituer ou resituer le contexte ;
- le Miroir des médias, vu dans un
premier temps sous l'angle de la télé-
vision et de la radio, rapproche des
oeuvres et documents audiovisuels
qui ont marqué l'histoire des médias ;
- la Médiathèque de la musique ras-
semble un fonds multimédia autour
de quatre axes : les oeuvres interpré-
tées, les interprètes au travail, les
métiers de la musique, la musique et
la culture ;
- l'Observatoire de la France permet
d'une part l'étude de l'image de la
France et des Français à travers les
oeuvres qui ont voulu les montrer,
voire les démontrer, d'autre part,
l'histoire des idées, des mentalités, de
la société ;

décidés en fonction
d'une logique de
contenu et d'une
logique d'usages.

Acquérir
quoi...

La logique de
contenu conduit à
identifier des axes
prenant en compte à
la fois les collections
héritées de la Biblio-
thèque nationale pour
les compléter, les
collections détenues
par les organismes
existants pour ne pas
les doublonner, les
ambitions intellec-
tuelles du projet
Bibliothèque de
France pour les
matérialiser. Plusieurs
axes de travail ont
ainsi été définis :

- le premier, qui
s'impose d'évidence
dans le contexte
d'une bibliothèque,
est la Médiathèque
de l'écrivain, qui
consiste à réunir sur



- la Cinémathèque du documentaire
se propose de réunir les oeuvres
majeures du cinéma documentaire
mondial, de même que les oeuvres
moins connues mais significatives
permettant de représenter la produc-
tion française du genre ;
- La Médiathèque de l'image de
presse réunira un ensemble significa-
tif d'images de presse, anciennes et
contemporaines, sources documen-
taires de premier ordre et souvent
oubliées de la bibliographie et de la
documentation ;

- les Archives de la parole rassem-
blent toutes les langues dans la diver-
sité des parlers, des récits, ainsi que
les voix célèbres.
Ces axes forts sont destinés avant
tout à assurer une meilleure « lisibi-
lité » du projet, à afficher les conte-
nus sur lesquels la bibliothèque s'ef-
force de répondre de la façon la plus
complète aux attentes de ses lecteurs.
Mais il ne s'agit pas pour autant
d'axes exclusifs, et le projet audiovi-
suel consistant à offrir des possibili-
tés de recherche et d'étude à partir de
supports et de documents de nature et
de contenu divers, cette logique
d'usage conduit à permettre, dans
l'ensemble des champs disciplinaires
couverts par la Bibliothèque de
France, des « prolongements » audio-
visuels aux fonds imprimés.
A suivre cette logique jusqu'au bout,
on retrouve très vite le problème
quantitatif : comment couvrir complè-
tement tous les champs du savoir ? Là
encore, la démarche se veut empi-
rique et progressive. Si la dimension
audiovisuelle a été évoquée dans
toutes les commissions réunies pour
orienter les acquisitions d'imprimés,
c'est dans le domaine de l'histoire, de
l'ethnologie et des sciences que le
département de l'Audiovisuel a, dans

1. Il s'agit d'équipes réunies repectivement
autour de Pierre SORLIN, Marc Henri
PIAULT et Thierry PATURLE.
2. Groupe de travail « cinéma » présidé par
Bernard LATARGET, « télévision » présidé
par Pierre-André BOUTANG, « radio » par
Antoine SPIRE, « photographie » par
Geneviève DIEUZEIDE.

un premier temps, demandé à des
équipes de chercheurs de l'aider à
constituer les collections'.

Comment acquérir...

Une fois les orientations décidées, et
décidées collectivement puisqu'elles
se sont dégagées des réunions de
quatre groupes de travail réunis au
cours du premier trimestre 19902 et
font l'objet d'un suivi régulier depuis
le début 92 au sein de groupes réunis
sur chaque « axe fort », il convient de
les mettre en oeuvre. Une politique se
juge en effet à ses résultats, et l'enjeu
essentiel pour le département de
l'Audiovisuel consiste à atteindre,
dans un délai rapide, d'ici à 1995, des
objectifs quantitativement et qualita-
tivement ambitieux. L'organisation et
les méthodes de travail sont donc
déterminantes. L'essentiel consiste en
l'exploration systématique des
sources, des « gisements » documen-
taires qui vont alimenter les collec-
tions de la Bibliothèque de France.
Nous sommes donc, en ce moment,
engagés dans une intense activité
diplomatique de signature de conven-
tions prévoyant l'acquisition, gratuite
ou payante, de documents dont les
listes sont arrêtées après le travail de
repérage, long et minutieux, effectué
par les documentalistes.
A ce jour, plus de vingt conventions
ont été signées, concernant les
images fixes et animées.
La plus importante concerne l'Institut
national de l'audiovisuel avec qui a
été conclu un accord portant sur
2 500 heures de programmes.
D'autres sont signées ou en cours de
signature avec des organismes
publics : Centre national de la docu-
mentation pédagogique (150 h), Eta-
blissement cinématographique et
photographique des armées (150 h),
Centre national de la recherche scien-
tifique (80 h), ministère de
l'Agriculture (60 h). Ces acquisitions
viennent, bien sûr, enrichir les collec-
tions de la Bibliothèque de France,
mais sont aussi l'occasion d'une col-
laboration entre institutions permet-
tant une meilleure connaissance des

fonds, grâce au travail des documen-
talistes, offrant la possibilité de res-
taurer des documents qui seront ainsi
sauvés de la destruction, et plus géné-
ralement une valorisation de ces col-
lections. Avec les partenaires privés
(Gaumont, Iskra, les Films du Jeudi
produits par Pierre Braunberger,
Atlantic,...), même si les relations
s'inscrivent dans un contexte plus
commercial, elles relèvent du même
genre de démarche.
Pour l'image fixe, les conventions
d'acquisition ont jusqu'ici été passées
avec la Documentation française et
des photographes indépendants

- parmi lesquels Denis Roche, Hervé
Guibert, Louis Monier ; les négocia-
tions sont en cours avec la Biblio-
thèque nationale, la mission du patri-
moine photographique, l'Ecole
nationale des ponts et chaussées et
les agences. Une première campagne
de numérisation vient de démarrer, le
propos, en matière d'images fixes,
n'étant pas de constituer un fonds
d'originaux mais une collection
d'images numériques, allant ainsi
dans le sens de cette bibliothèque
immatérielle souhaitée au départ du
projet.
En ce qui concerne les documents
sonores, l'essentiel des fonds prove-
nant donc du dépôt légal, le départe-
ment de l'audiovisuel a commencé à
prospecter du côté des radios et des
institutions : Collège de France,
Opéra de Paris...
Le programme d'acquisition devrait
atteindre sa vitesse de croisière à la
mi-93. Les moyens financiers et
humains sont là, l'outil spécifique de
traitement informatique développé
par la société Ever sera opérationnel
dans les prochaines semaines, et le
catalogage des documents acquis va
pouvoir commencer. Malgré les
délais très courts qui nous séparent
de l'ouverture, les objectifs du pro-
gramme d'acquisition seront tenus.
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